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       Syndicat National Force Ouvrière des

   Finances Publiques - section Val-de-Marne
Ordre du jour :
(  Présentation du tableau de bord de veille social (TBVS)

(  Mise à jour du Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels (DUERP)

· Questions diverses

En ouverture de séance, vos représentants FO DGFiP 94 et Solidaires Finances Publiques ont lu la déclaration intersyndicale suivante :
Près de 27 000 emplois auront été supprimés depuis 2002 au sein des services de la DGFiP. Contrairement à ce que prétendent les gouvernements successifs, ces suppressions d’emplois :

· sont bien dictées par le dogme du « moins d’Etat, moins de fonctionnaires »

· ne se sont pas traduites par une amélioration des comptes publics

· ne procèdent pas de gain de productivité

· n’ont amélioré ni l’exercice des missions, ni le service public rendu

· n’ont pas été accompagnées de revalorisation équitable des rémunérations pour les agents.

Dans le Val de Marne, tous ces choix politiques ont impacté l’organisation du travail et dégradé les conditions de vie des agents, pouvant aller par exemple jusqu’au regroupement de secteurs d’assiette dans les SIP voire jusqu’aux déménagements de certains services. Ces bouleversements ont eu pour effet d’accentuer les pressions au travail, du fait notamment :

· de l’augmentation et de la complexification des tâches tout en étant de moins en moins nombreux pour les assurer

· l’omniprésence de la culture de la performance et des résultats 

· d’applications informatiques nouvelles particulièrement inadaptées au travail des agents et souvent inopérantes, telle que CHORUS.

De nombreux collègues sont déstabilisés. Ils ne perçoivent plus la finalité de leur travail ni le sens de leur métier. On est toujours sur l’urgence d’hier ! L’intensification de la charge de travail aggrave les difficultés et le stress des agents. Au final, toutes ces réformes détruisent tant la qualité des missions de service public, que les conditions de travail des personnels avec des conséquences sur leur santé.

Les vagues successives de suppressions et de vacances chroniques d’emplois, la hausse de la charge de travail et les réorganisations précipitées conduisent les agents à la démotivation et l’écoeurement…

Les agents de la DGFiP refusent d’être la variable d’ajustement de la politique de réduction des déficits publics !

Il semblerait que le changement, là aussi, ce ne soit toujours pas pour maintenant !

Pour FO et Solidaires, la préoccupation affichée par la DGFiP s’agissant des conditions de travail se cantonne à la rédaction de documents comme le DUERP ou le tableau de bord de veille sociale. Cependant, nous ne pouvons que renouveler le constat déjà exprimé : faute d’amélioration de la situation des effectifs, tous ces dispositifs relèvent du PALLIATIF ! 

Pour FO et Solidaires, la situation des effectifs aboutit inévitablement à opérer des choix. Le risque principal est que, par exemple, le temps consacré à la confection du DUERP ou du TBVS devienne un exercice obligé, très loin de l’esprit qui a prévalu à leur mise en place. 

C’est pourquoi pour FO et Solidaires, le DUERP ou TBVS ne sont pas des panacées. Face à la réalité quotidienne des services, ces dispositifs sont lourds et insuffisants. D’autres pistes devraient être étudiées. Il y a en effet urgence d’agir c’est-à-dire :

· réorienter le mode de management en faisant de la qualité de vie au travail les véritables moyens et objectifs de la DGFiP

· arrêter la mise en opposition et en concurrence des agents

· en finir avec les réformes et les réorganisations précipitées et parfois éphémères

· améliorer l’environnement fonctionnel et matériel du travail, notamment en privilégiant des services à taille humaine
· mener une « véritable » politique de prévention de tous les risques mais surtout débouchant sur des actions concrètes.
En outre, ce comité technique local se tient dans un contexte particulier pour les agents de la DGFiP. Ils sont nombreux à s’interroger sur l’avenir même de leurs missions depuis qu’ils ont entendu le discours gouvernemental sur les « ministères prioritaires » et les « non prioritaires », comme la DGFIP.

Pour FO et Solidaires, cette classification arbitraire est irrecevable ! !

Bien avant cette fusion, les agents des Impôts comme ceux du Trésor public ont déjà subi plus d’une décennie d’efforts au travers des réformes et des suppressions d’emplois, toujours engagées au nom de l’exemplarité. Soutenir aujourd’hui que toutes les missions exercées par la DGFiP n’ont pas d’intérêt prioritaire pour la collectivité revient à nier les sacrifices consentis par les personnels au cours de la fusion !

Les agents constatent qu’ils vont encore subir l’austérité comme un rasoir à quatre lames :

· aucune augmentation des rémunérations depuis 2010

· réduction des possibilités de promotions, au travers de la remise en cause des plans de qualifications ministériels    dès 2012, et plus sûrement en 2013

· diminution des crédits de fonctionnement des services 

· et enfin, poursuite des suppressions d’emplois alors qu’il n’est pas contestable que les conditions de vie au travail et d’exercice des missions sont devenues INTENABLES ! !

Pour FO et Solidaires, il faut arrêter de se moquer des personnels !

Présentation du TBVS

Le tableau de bord de veille social (TBVS) fournit périodiquement des données synthétiques pour évaluer les conditions de vie au travail dans chaque service. Il doit permettre d’identifier les situations à risque et définir des mesures visant à améliorer les conditions de vie, de santé et de sécurité des agents. 

Les résultats départementaux présentés concernent le 2nd semestre 2011 et le 1er semestre 2012 soit seulement 2 périodes et de plus différentes. L’analyse qualitative des indicateurs est donc très limitée voire impossible à ce stade. Il faudra donc attendre au moins l’année prochaine pour en tirer les premières conclusions… 

Quelques chiffres départementaux pour comparer les 2 périodes :

· ( du nombre d’écrêtements des horaires variables dans Agora (+10.3%) 

· ( du nombre de jours d’arrêt maladie, un des premiers effets de la mise en place du jour de carence ? ?

·  taux de demandes de mutations nationales très élevé (24.4%)

Présentation du DUERP

Le Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels (DUERP) recense l’ensemble des risques professionnels dans chaque service. Ces risques sont ensuite évalués et hiérarchisés pour décider des mesures de prévention. 

Le DUERP 2012 de la DDFiP 94 est accessible sur Ulysse 94 / les agents / conditions de vie au travail/ outils / DUERP.

La campagne d’actualisation du DUERP pour 2013 a commencé en octobre 2012. Elle devra se terminer début avril 2013. 

Au cours du mois de novembre ou décembre, chaque responsable de service doit réunir son équipe afin que tous les agents du service puissent s’exprimer sur les risques professionnels auxquels ils sont exposés. Avant la tenue de cette réunion, le responsable devra remettre à chaque agent un questionnaire. Ceux-ci pourront le compléter, si ils le souhaitent, des risques auxquels ils sont exposés quotidiennement. 

Questions diverses

· Spectacle de Noël : malgré nos demandes, M. Brunet a refusé d’octroyer une journée entière. Conformément au dispositif national, les parents disposent d’½ journée d’autorisation d’absence pour accompagner leurs enfants.

· Caméras de surveillance dans les sites : 2/3 des sites en sont déjà dotés. Pour toutes nouvelles demandes, la réponse est adaptée en fonction des risques. Les caméras ne sont pas obligatoires.

· Places de parking au centre commercial à Créteil : l’assemblée générale du centre aura lieu la semaine prochaine. A priori, aucune difficulté pour le renouvellement des emplacements pour 2013…    

Vos représentantes élues en comité technique local  

Lysiane Louis, Annie Abollivier,  Elise Fortin & Christine Barbé

__________________________________________________________________________________________________

Syndicat National FORCE OUVRIÈRE des Finances Publiques – section du Val-de-Marne
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(  01.43.99.61.58  -  @  fo.ddfip94@dgfip.finances.gouv.fr  -  ( http://www.fo-dgfip-sd..fr/094/

� INCORPORER Word.Picture.8  ���











COMITÉ TECHNIQUE LOCAL DU VAL-DE-MARNE








SÉANCE du 19 novembre 2012








_1414476988.doc
[image: image1.png]~







